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Valence, le jeudi 23 juin 2011 

DURAND Jacques né en 1949

Quartier Conflans 26500 Bourg-lès-Valence

P 0668 667 018      

Jacques.durand18@free.fr

Monsieur Mandroyan 


Juge de l'exécution


Palais de Justice


Place du Palais


26000 VALENCE


Tél: 0475.

Affaire: Ponsard/durand 

Dossier:
02/02750, 03/00622, 06/00999, et probablement encore que je connais pas

Objet  : demande de surseoir à l'exécution.

Copie Md Christiane Ponsard et aux Présidents.




Monsieur le juge,

Je remercie votre bureau de m'avoir fait une copie de votre ordonnance. 

Je suis allé dans votre bureau en mai dernier et votre personnel m'a confirmé qu'il n'y avait pas de Juge de l'exécution pour mon affaire.

A ce jour l'huissier, ne m'a toujours pas fourni l'ordonnance. Me Almodovar vous a forcé la main. Voir mon courrier au Premier Président de votre Tribunal. Me Almodovar a passé outre les recommandations écrites de Monsieur Meynial du 11/04/2006 qui a jugé le divorce dans un jugement réputé contradictoire. Me Almodovar a réussi à forcer la main à Madame C. Grillat en lui faisant faire un second jugement au TGI réputé aussi contradictoire sans avoir fait d'assignation. Cela lui a permis de ne jamais me fournir les documents. Le contradictoire n'a jamais été respecté contrairement à ce qu'il affirme aux juges. Il a fallu que j'attende le mois de novembre 2010 soit quelques heures avant l'audience d'appel pour obtenir les pièces qu'il aurait dû me fournir en 2003. Les pièces fournies avaient même des doubles numérotations.

Je ne sais même pas ce qui a été réellement fourni à la Cour d'Appel. 

Mon avoué Md. Ramillon a fait dans mon dos des dépôts de conclusions qui n'ont rien avoir avec ma demande. A l'époque de mon appel, soit en 2008, l'avoué était obligatoire  L'affaire en Appel a traîné prés de 3 années au lieu de 3 mois, indépendamment de ma volonté. 

J'ai appris après coup que cette avouée a été avec son compagnon condamné pour abus de confiance et détournement de tableau de Picasso pour des sommes de plus 1000 000 $. Voir pièce jointes.

Déjà lors de la signification du divorce l'huissier Me Stevens m'avait envoyé dans des méandres au TGI de Privas pour faire appel à Nimes,

en utilisant des leurres. Il y a probablement un lien avec les affaires avérées de détournement de fonds fait par des greffières du tribunal de Privas (en 2004 la greffière en chef pour 38000 € et récemment une autre en novembre 2010). 

Il m'a fallu plus de 6 ans pour être entendu par le CNA de Grenoble. Almodovar a réussi à duper le CNA et même Chantal Bussière.

L'huissier Stevens a détruit les documents qu'il était sensé me fournir. Il s'était débrouillé de toute façon que je ne puisse pas les obtenir avant l'audience de la mise en état. A l'époque vos greffes, après avoir vérifier à l'ordinateur, m'ont dit qu'il n'y avait pas d'affaire me concernant. Le mois dernier idem et pourtant il ressort que vous avez fait une ordonnance (21350 SA/MR)  me concernant le 27 mai 2011.

La juge Md C. Grillat, à son encontre, à présent a pour une autre histoire une plainte au CSM qui vient juste d'être déclarée recevable.

Si vous vous remémorez l'audience du 1er décembre alors que votre tribunal était totalement en grève, vous aviez justement bien répondu à Almodovar. En sortant de cette audience dans le couloir Me Almodovar m'a fait un bras d'honneur ; ce qui en dit long sur son honnêteté voire même de son intelligence. Il venait d'obtenir de vous un tampon pour ses méfaits suivants. Je vous joins en cédérom la totalité des documents que j'ai en ma possession sur mon histoire. Tout est accessible chronologiquement en un clic .

Ma plainte (04/11688du 10 avril 2004) faite au procureur qui a été classée sans suite va en être relancée avec les éléments nouveaux.

Le procureur devra de toute façon s'occuper de la Grosse de 1999 où une grosse partie des sommes s'est évaporée entre les mains d'huissiers, étant donné que cela fait partie du bénéfice de ma famille. 

Madame Ponsard a réussi à cacher, avec une complicité, une bonne partie du bénéfice de notre union ; elle va perdre son bénéfice. 

J'ai quitté la présidence des défenses de consommateurs pour me consacrer uniquement à la justice . Je suis secrétaire de la Même Justice pour Tous. J'étais dans les audiences de la Correctionnelle de Privas, la Substitut de novembre et le Procureur de juin peuvent en témoigner, nous avons discuté ensemble. Si je les ai troublé, je tiens à m'en excuser. Je ne suis venu que pour suivre de près certaines affaires. Comme celle de l'avocat avait tout inventé où Me Gilbert Collard a demandé et obtenue le report de l'audience pour le 22 septembre à 16h30.

Cette affaire est en Cassation. Mon avocat à la Cour de Cassation est Me Julie BUK.

Le secrétaire de Me Buk m'a dit au téléphone de faire intervenir un avocat du barreau de Valence car elle n'est compétente que devant la Cassation. Je suis allé voir mardi à 15h30 le 21 juin l'avocate Chrystelle Amirian, mais l'affaire a été tellement embrouillée par les hommes de l'art que je me permets de m'adresser directement à vous en croyant à votre bienveillance, avant le 4 juillet 2011. 

Aussi, je vous demande de surseoir à l'exécution de la licitation du bien indivis de l'Arrêt de la Cour d'Appel de Grenoble du 11 janvier 2011.

Si vous voulez plus d'explications, je suis à votre entière disposition.

En attendant, recevez Monsieur le Juge, mes meilleures salutations. 



Jacques Durand
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Monsieur Jacques DURAND

Quartier Conflans
26500 BOURG LES VALENCE

Monsieur

Votre demande d’information relative a la délivrance le 5 mai 2004 d’un certificat de non appel
relative a la décision du Tribunal de grande instance de VALENCE du 2 mars 2004 a attiré toute
mon attention.

Comme vous me I’avez expliqué le certificat a été délivré sur la base d’une signification incorrecte.

Je reconnais une erreur de la part du service en charge de la délivrance des certificats de non appel
et je vous prie de bien vouloir accepter nos excuses.

Vous avez la possibilité de demander un examen de votre dossier par un courrier en lettre

recommandé avec accusé réception adressé a 'attention de Monsieur le Premier président de la
Cour d’appel de GRENOBLE.

Je vous prie d’agréer, Monsieur ’expression de mes salutations distinguées.

Grenoble, le 7 février 2011
P/LE GREEFIER EN CHEF




Pj:

   - cédérom du 21 juin sur  mon affaire compliquée uniquement par les hommes de l'art 

   - courrier d'acceptation de Me Julie BUK avocat à la Cour de Cassation 

   - courrier du BAJ de la Cassation

   - ma lettre à l'huissier Mr. Philibert aujourd'hui sans réponse   

   - copies de mes courriers de ce mois aux Présidents n'ayant aucun interlocuteur 

   - quelques affaires de détournement de fonds qui peuvent expliquer les embrouilles

   - arrêt de la Cour d'Appel de Grenoble concernant l'avouée Ramillon Voir page 15

   - avec en annexe un extrait du rejet de la Cassation de l'affaire de l'avocat Dolon

   - Grosse du 13 décembre 1999 que le procureur doit résoudre     

